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Le Grand Conseil de la République et Canton de Neuchâtel, 

sur la proposition de la commission… 

décrète : 

Article premier   La loi sur l’action publique en vue d’un développement durable (Agenda 21), du 31 octobre 2006, 
est modifiée comme suit : 

 
Article 7 (nouvelle teneur) 

Note marginale : Conseil du développement durable 

1Le Conseil du développement durable est une commission extraparlementaire permanente composée de 
représentant-e-s des milieux académiques, économiques et syndicaux et des associations sociales et 
environnementales, ainsi que de représentant-e-s des établissements autonomes de droit public. 

2Ses membres sont nommé-e-s par le Conseil d’État au début de chaque législature. Le Conseil se constitue 
lui-même. 

3L’administration cantonale assure le secrétariat du Conseil du développement durable. 

4Le Conseil du développement durable effectue une veille scientifique et détecte précocement les défis en 
lien avec le développement durable et la lutte contre le dérèglement climatique. Il émet des 
recommandations à l’adresse du Conseil d’État et de l’administration cantonale sur la stratégie et la mise 
en œuvre des politiques publiques liées au développement durable. 

5Il transmet à chaque législature au Conseil d’État un rapport d’évaluation sur la mise en œuvre de la 
stratégie et sur les défis liés au développement durable dans le canton de Neuchâtel. Ce rapport est public. 

6Il communique publiquement sans en référer au Conseil d’État. 

 
Art. 2   La présente loi est soumise au référendum facultatif. 

 
Art. 3   Le Conseil d’État pourvoit, s’il y a lieu, à la promulgation de la présente loi, qui entre en vigueur dès sa 
promulgation. 

Neuchâtel, le  Au nom du Grand Conseil : 

La présidente, 

 

Le secrétaire général, 

Motivation (facultatif) : 

Composé d’experts de différentes disciplines, ce conseil autonome aura pour tâche la détection précoce des 
évolutions environnementales, sociales, sociétales et économiques importantes du point de vue du 
développement durable, l’identification des angles morts, la coordination entre l’administration et les milieux 
scientifiques, l’examen d’actions appropriées et la formulation de recommandations pour la mise en œuvre de la 
stratégie, à l’instar de ce que pratique le Conseil de l’organisation du territoire (COTER) institué par le Conseil 
fédéral (lien). Un tel organe permettrait d’obtenir une analyse indépendante de la mise en œuvre de la stratégie 
et de donner de nouvelles pistes d’action. 

Demande d’urgence : NON 

 

https://www.are.admin.ch/are/fr/home/developpement-et-amenagement-du-territoire/organes-de-coordination-et-de-travail-en-commun/coter.html
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